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Les plans de gestion  
patrimoine mondial de l’Unesco : 
un outil de développement territorial 
au service des collectivités locales ?
Anne Watremez *
La gestion des sites inscrits au patrimoine 
mondial de l’UNESCO permet de refonder 
une méthodologie de travail entre l’État et les 
gestionnaires des sites : à travers un état des 
lieux de l’existant qui met en évidence les 
points forts et les points faibles en termes de 
réglementation et de gestion, l’auteur montre 
comment le plan de gestion constitue un 
véritable projet scientifique et culturel du site 
classé en proposant une stratégie pour la 
protection, la restauration et la mise en  
valeur du patrimoine.
La gestion des sites inscrits au patrimoine mondial de 
l’UNESCO a considérablement évolué depuis 30 ans (1) 
notamment dans sa manière de reconigurer les rela-
tions entre l’État et les gestionnaires de sites.
La France compte actuellement 38 biens inscrits au 
patrimoine mondial, répartis entre 33 biens culturels 
(comme Albi, Arles, Bordeaux, le Canal du Midi, le 
Chemin de Saint-Jacques de Compostelle), 3 biens 
na turels (comme le Golfe de Porto, le Parc national 
de la Réunion) et 1 bien mixte (Pyrénées, Mont Per-
du). L’inscription d’un bien sur la liste du patrimoine 
mondial ne rapporte aucun inancement particulier 
éma nant de l’UNESCO. Elle doit être considérée 
d’abord comme un honneur, une responsabilité dont 
le propriétaire du site, qui peut également être le ges-
tionnaire, doit être ier : il s’agit de partager des valeurs 
exceptionnelles uniques accordées au site à l’échelle 
internationale. Au-delà, il s’agit d’utiliser l’inscription 
comme un outil de promotion dans un contexte de 
compétition des territoires et comme une image de 
marque patrimoniale qui se répercute sur le bien et le 
Logo du patrimoine mondial 
* Anne Watremez est consultante en ingénierie culturelle, 
chargée de mission Plan de gestion patrimoine mondial 
et chercheur au centre Norbert Elias (UMR 8562), 
équipe Culture et Communication, 
université d’Avignon et des Pays de Vaucluse
anne.watremez@bbox.fr
l a  l e t t r e  d e  l ’o c i m
no149, septembre-octobre 2013
26
territoire environnant, en termes de conservation, de 
restauration, de promotion et de mise en valeur.
Nous souhaitons questionner très concrètement la ma-
nière dont le patrimoine mondial et la valeur univer-
selle exceptionnelle (2) d’un bien sont gérés sur le ter-
rain. C’est sur notre expérience professionnelle de 
consultante auprès de collectivités locales qui possè-
dent un bien inscrit au patrimoine mondial que nous 
nous appuyons (3). Dans un contexte de professionna-
lisation de la gestion de ces sites, plusieurs solutions 
s’ofrent à elles : faire appel à une assistance à maî-
trise d’ouvrage sur des missions temporaires (ce qui a 
été notre cas), procéder au recrutement d’un profes-
sionnel de la gestion de projets culturels dédié unique-
ment au bien inscrit, créant ainsi un nouveau poste 
dans l’organigramme de l’institution, ou alors la ges-
tion du site au patrimoine mondial est coniée à un 
directeur de service déjà en place, elle se rajoute alors 
à ses autres missions. Nous traitons ici uniquement 
de biens culturels inscrits au patrimoine mondial et 
situés dans des villes.
Le contexte de réalisation des plans de gestion : 
la Convention du patrimoine mondial
Quel contexte ?
Avant d’aborder concrètement la réalisation de ces plans 
de gestion, il convient de revenir sur deux points de 
mise en contexte important. 
La Convention du patrimoine mondial a fêté ses 40 ans 
en 2012. Le milieu dans lequel elle opère depuis ses 
débuts a connu de profonds bouleversements, avec l’es-
sor du tourisme mondial, de plus fortes pressions du 
développement, un intérêt croissant et une prise de 
conscience plus aiguë des questions environnemen-
tales, une évolution dans les pratiques et les notions 
de patrimoine. 
La manière dont les sites sont inscrits a également con-
sidérablement changé : durant les trente premières an-
nées, l’État seul procédait à l’inscription de biens au 
patrimoine mondial avec assez peu de concertation au-
près des acteurs locaux. C’est ce qui s’est passé pour les 
trois sites de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur. 
L’inscription a inalement été « imposée » d’en haut 
directement par le ministère. Depuis une dizaine d’an-
nées, ce sont les acteurs locaux, devenus véritables ges-
tionnaires du bien qui sont moteurs dans les candida-
tures à l’inscription – activement soutenus par les mi -
nistères compétents – mais également dans la gestion 
concertée du bien (par exemple Bordeaux, Albi ou le 
bassin minier du Nord-Pas-de-Calais). La Convention 
est ainsi devenue au il des décennies un outil de déve-
loppement durable au service des territoires. Et la ges-
tion des sites permet de refonder une méthodologie de 
travail entre l’État, garant de la valeur universelle excep-
tionnelle auprès de l’UNESCO et les gestionnaires. 
Enin, l’UNESCO est de plus en plus vigilante quant 
à la gestion des sites : le Comité du Patrimoine mon-
dial a mis en garde plusieurs fois l’État français, ga-
rant de la valeur universelle exceptionnelle, pour ab-
sence de gestion et défaut de protection : en 2008 la 
Ville de Bordeaux est selon l’expression « mise sous 
monitoring renforcé », c’est-à-dire surveillée, du fait 
de sa politique vis-à-vis des ponts, situés dans le péri-
mètre du bien inscrit au patrimoine mondial (4). En 
2012, c’est le Mont Saint-Michel qui est mis en cause 
avec l’absence de plan de gestion. 
Déinition du mot gestion
Qu’entend par gestion la Convention pour la protec-
tion du patrimoine mondial, culturel et naturel adoptée 
par la Con férence générale de l’UNESCO à Paris le 
16 no vem bre 1972 (5) ? Pour cela il faut se ré fé rer aux 
paragraphes 108 et 109 des Orientations pour la mise 
en œuvre de la Convention :
« Chaque bien proposé pour inscription devra avoir un 
plan de gestion adapté ou tout autre système de gestion 
documenté qui devra spéciier la manière dont la va-
leur universelle exceptionnelle du bien devrait être con-
servée, de préférence par des moyens participatifs. Le 
but d’un système de gestion est d’assurer la protection 
eicace du bien proposé ». 
Les plans de gestion, pour les sites inscrits au patri-
moine mondial récemment, sont obligatoires et inté-
grés dans la candidature. Pour les sites inscrits avant 
2007, ils vont le devenir progressivement. En efet, 
Vue générale de la Cité épiscopale d’Albi : 
la cathédrale et le Pont-Vieux 
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suite aux conclusions de l’évaluation des sites français 
réalisées en 2005 par l’État français et l’UNESCO (ce 
qu’on appelle le rapport périodique), le Centre du Pa-
trimoine mondial a constaté que la plupart n’a vaient 
pas de plan de gestion spéciique au patrimoine mon-
dial, et étaient gérés indirectement par les services de 
l’État à travers, notamment, l’application du Code du 
Patrimoine et du Code de l’Urbanisme qu’il efectue 
pour tout son patrimoine protégé. Les gestionnaires 
de sites, quant à eux, respectent cette réglementation 
nationale et le bien inscrit au patrimoine mondial par-
ticipe à la valorisation du patrimoine à travers les dis-
positifs tels que les secteurs sauvegardés, les labels 
Ville d’Art et d’Histoire, Grands sites de France, ou il 
peut faire l’objet d’une mise en valeur spé ciique. Mais 
ils n’ont généralement pas mis en place de modalités 
de gestion et de valorisation spéciiques à ces biens, 
tenant compte des problématiques particulières de 
l’UNESCO et du patrimoine mondial. Cette situa tion 
est en train d’évoluer.
Qu’est-ce qu’un plan de gestion ?
Le plan de gestion constitue le projet scientiique et 
culturel du bien, il est le cadre stratégique opérationnel 
sur le terrain proposant, à court, moyen et long terme 
un plan pluriannuel d’actions pour la protection, la res-
tauration et la mise en valeur du patrimoine.
Il comprend un volet sur :
- la protection et la gestion des biens assurant la va-
leur universelle exceptionnelle pour que les condi-
tions d’intégrité et d’authenticité soient maintenues 
ou améliorées ;
- une protection législative et des limites déinies (pé-
rimètre de protection et zones tampon) dont l’usage et 
l’aménagement sont soumis à des restrictions juridiques ;
- la gouvernance du bien par l’établissement d’une 
structure de gestion responsable du suivi du bien au 
quotidien ;
- la budgétisation, pour l’efectivité de la protection 
et de la gestion, des ressources disponibles et à pro-
grammer, des moyens humains, techniques et inan-
ciers nécessaires ;
- la communication et la sensibilisation pour impli-
quer les communautés locales et la Ville dans son en-
semble dans un objectif de valorisation économi que 
et sociale ;
- la présentation didactique du site pour faciliter sa 
compréhension par les diférents publics.
La mise en place d’un plan de gestion adapté permet 
de développer, capitaliser et difuser la connaissance 
sur les diférents champs du patrimoine, mais per-
met aussi de réunir ces diférents acteurs autour des 
valeurs du bien, chacun avec ses responsabilités, avec 
une vision commune de l’objectif à atteindre : une prise 
réelle de responsabilité dans une gestion crédible et 
exemplaire des biens, dans le respect des valeurs du 
patrimoine mondial.
Nous pouvons souligner une diférence nette entre le 
plan de gestion réalisé dans le cadre d’une candida-
ture récente à l’inscription (depuis 2007) et le plan de 
gestion qualiié de rétrospectif, comme c’est le cas pour 
les 3/4 des biens français inscrits depuis les années 
1970, sans déclaration de valeur universelle exception-
nelle, sans zone tampon, sans gouvernance et sans 
plan. Les déclarations de la valeur universelle excep-
tionnelle pour ces biens ont seulement été validées par 
les ministères compétents en janvier 2012.
Dans le premier cas, les sites se gèrent de manière 
explicite à travers une structure créée pour cela, elle 
peut alors prendre plusieurs formes (comité de bien 
créé par la Ville, groupement d’intérêt public, établis-
sement public, mission patrimoine mondial inclus 
dans un service…), toujours associée avec les ser-
vices de l’État. Dans le second cas, les biens ont été 
gérés classiquement par les services de l’État compé-
tents en matière de patrimoine (ministères, DRAC) 
et les services municipaux de la Ville. Il est alors né-
cessaire, pour réaliser un plan de gestion performatif 
prenant en compte les spéciicités locales, de faire un 
état des lieux de cet existant qui fonctionne depuis 
plusieurs années. Les points forts et points faibles en 
termes de réglementation, de gestion et de valorisation 
sont établis. Ce n’est qu’à partir de ce diagnostic issu de 
l’observation du fonctionnement sur le terrain, qu’une 
structure de gestion, une stratégie et un plan d’ac-
tions peuvent être réalisés.
Ainsi, les plans de gestion rétrospectifs sont construits 
autour de trois axes : 
Allée des Alyscamps à Arles
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- le premier constitue un état des lieux des forces en 
présence du bien inscrit au patrimoine mondial et de 
son environnement urbain (acteurs, dispositifs régle-
mentaires, modalités de gestion, état de conservation, 
état de la valorisation...). Cet état des lieux opère in 
ine un diagnostic des forces et des faiblesses ;
- le deuxième constitue le cœur du document : le pro-
jet stratégique de gestion proposant une politique glo-
bale ainsi que sa mise en œuvre par un comité de pi-
lotage de plan et des outils de gestion ; 
- le troisième est la déclinaison de ce projet stratégi-
que de gestion par grand axe de développement : pré-
servation, valorisation et médiatisation, développement 
local, évaluation.
Un outil au service d’une politique patrimoniale
Une gouvernance étroite entre services de l’État 
et gestionnaires de sites
Les plans de gestion sont élaborés par les gestion-
naires de site, en collaboration étroite avec l’État, via 
les DRAC. 
Quels sont les diférents textes qui régissent ces rela-
tions concernant spéciiquement la gestion ?
- La charte pour la gestion des biens inscrits sur la liste 
patrimoine mondial, datant de 2010 entre l’État et 
l’Association des Biens français inscrits au patrimoine 
mondial (6). Cette charte d’engagement sur la gestion 
des biens inscrits entre l’État et les collectivités terri-
toriales traite de la situation des biens anciennement 
inscrits et qui, pour cette raison, ne bénéicient pas de 
plan de gestion, contrairement aux nouveaux can didats. 
Pour chaque bien, une convention établie régionale-
ment et localement permettra de dé inir des plans d’ac-
tion rassemblant l’ensemble des par tenaires autour de 
la protection et de la valorisation du patrimoine mon-
dial, dans une logique de développement durable. Cette 
convention a la volonté de lier tous les partenaires im-
pliqués dans l’inscription au patrimoine mondial.
- La circulaire d’avril 2012 émanant de la Direction 
générale des Patrimoines qui propose un mode d’or-
ganisation entre les sites et les services déconcentrés 
de l’État qui restent vigilants quant à la protection et 
la gestion des sites. Ces derniers sont dorénavant sui-
vis de près par le Préfet de Région et le Préfet de Dé-
partement à travers diférentes instances : les commis-
sions locales et les comités régionaux. 
- Une proposition de loi relative au patrimoine monu-
mental de l’État est en cours d’examen depuis juillet 
2011. Un amendement prévoit que, dans les zones cou-
vertes par une inscription au patrimoine mondial de 
l’UNESCO, « l’impératif de protection de sa valeur uni-
verselle exceptionnelle ainsi que le Plan de gestion du 
bien et de sa zone tampon qui assurent cet objectif sont 
pris en compte dans les documents d’urbanisme de la 
ou les collectivités concernées ». 
Quelles sont les instances mises en place par la Di-
rection générale des patrimoines, garant opérationnel 
du respect de la Convention du patrimoine mondial 
de 1972 ?
- Des correspondants dans chaque DRAC ont été nom-
més en 2010. Ils s’assurent de la bonne application 
des principes et des obligations découlant de la Con-
vention, ils assurent les missions de suivi des projets 
de candidature, de suivi de l’état de conservation, de 
suivi des actions de valorisation, de réalisation d’un 
bilan annuel du suivi de la gestion et de l’évolution 
des biens en vue du rapport périodique exigé tous les 
six ans par l’UNESCO.
- Les comités régionaux : présidés par le Préfet de Ré-
gion, ils réunissent tous les biens inscrits de la Région, 
ils ont pour rôle d’examiner et de coordonner les ac-
tions de mise en œuvre de la charte.
- Les commissions locales : composées des représen-
tants de l’État, du Maire et des élus, des propriétaires 
des biens, elles sont présidées par le Préfet du Dépar-
tement. La commission locale est décisionnaire con-
cernant les grandes orientations et la stratégie à long 
terme du bien, elle assure la surveillance des bonnes 
pratiques de conservation et de protection, examine 
tout projet pouvant afecter la valeur universelle ex-
ceptionnelle, veille à la qualité des actions de média-
tion, est la garante du respect et de la promotion des 
valeurs de l’UNESCO. Elle est un lieu privilégié de 
concertation et de débats entre les acteurs. 
- En plus, des comités de pilotage, appelés aussi comi-
tés de bien, sont proposés à la création car ce sont eux 
La ville de Bordeaux est inscrite 
au patrimoine mondial depuis 2007.
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qui concrètement doivent mettre en œuvre le plan de 
gestion puisqu’ils regroupent le Maire, les services de 
l’État, les directeurs de services et les acteurs de la 
gestion, dans une logique opérationnelle et d’exécu-
tion. Ils se réunissent plusieurs fois dans l’année. Ils 
s’assurent du suivi et de la mise en œuvre du plan en 
fonction des orientations et des actions déinies par la 
commission locale, ils favorisent la concertation et la 
transversalité. Ainsi, l’ensemble des chantiers, procé-
dures, rélexions, projets, des plus concrets aux plus 
prospectifs sera connu par tous les acteurs concernés. 
Ils permettent de régler les problèmes relevés dans le 
suivi et d’être un laboratoire d’idées en faisant émer-
ger les projets, les idées, les solutions de inancements. 
À sa tête, un coordinateur général du plan doit être 
institué ain d’assurer la vie du comité et le suivi du 
plan de gestion. 
Le plan de gestion est donc un outil contractuel au 
service des diférents acteurs du bien. Pour l’instant, 
ces diférentes instances sont en cours d’élaboration. 
Un projet de politique culturelle  
au service du territoire
Ce projet peut être repéré en étudiant les sommaires 
des plans de gestion et les grandes orientations pro-
posées à long terme. Il difère en fonction de la volonté 
politique des élus. Pour cela nous nous basons sur 4 
exemples : les Villes de Bordeaux, Albi, Arles, Avignon.
Pour la Ville de Bordeaux, le plan de gestion sert le 
projet urbain démarré en 1996 (7) : la ville est à nou-
veau en pleine restructuration avec l’arrivée d’une 
ligne de TGV, des quartiers sont en pleine réhabilita-
tion. Le plan de gestion intègre les diférents projets 
urbains qui se succèdent dans sa programmation 
d’actions. L’inscription au patrimoine mondial est la 
touche inale à cette mise en valeur urbaine et ce 
choix est en accord avec l’inscription puisque c’est 
l’urbanisation continue dans le temps et dans l’espace 
qui a été inscrite :
« Les plans urbains et les ensembles architecturaux à 
partir du début du XVIIIe siècle font de la ville un 
exemple exceptionnel des tendances classiques et néo-
classiques et lui confèrent une unité et une cohérence 
urbaine et architecturale remarquables. Son urbanisme 
représente le succès des philosophes qui voulaient faire 
des villes un creuset d’humanisme, d’universalité et de 
culture ». 
Pour la Ville d’Albi, l’analyse du plan de gestion per-
met de repérer que ce qui est au centre est, d’une 
part, le développement du tourisme et la promotion 
d’une marque « Cité épiscopale d’Albi » déposée à 
l’INPI et, d’autre part, une implication et une appro-
priation par les habitants, les propriétaires et les pro-
fessionnels. Lors du montage de la candidature, la 
Ville a mis en place de fortes pratiques de concerta-
tion issues de l’Agenda 21 qui ont permis de faire 
valider l’inscription auprès de toute la population qui 
en est maintenant la garante. Elle a également déve-
loppé un axe très cher à l’UNESCO, la coopération 
décentralisée avec la Ville d’Abomey au Bénin. 
Pour la Ville d’Arles, on est encore dans une autre 
lo gique : elle a misé sur son riche patrimoine pour 
son renouveau économique et social. À partir de ses 
monuments inscrits au patrimoine mondial (monu-
ments romains et romans), c’est l’ensemble du patri-
moine de la ville qui sert un projet culturel, écono-
mique et social en accord avec les spéciicités locales : 
une Di rection du patrimoine qui centralise tous les 
services liés au patrimoine (secteur sauvegardé, la-
bel Ville d’Art et d’Histoire), la présence d’un pôle de 
compétitivité « industries culturelles et patrimoine », 
de for mations et d’entreprises spécialisées autour des 
technologies numériques, le tout, toujours en lien avec 
le patrimoine. Nous pouvons mentionner les « Sen tiers 
nu mériques », développés par une entreprise appar-
tenant au pôle de compétitivité : dispositif d’expéri-
mentation de signalétique lumineuse et numérique 
dans l’es pace urbain, à la fois pour les Arlésiens et les 
visiteurs, pour les commerçants du centre ville com-
me pour les hôteliers, ils s’apparentent à un média 
ur bain. Composé de parcours revisités et de tablettes 
lumineuses installées sur les compteurs EDF, fonction-
nant comme des bornes actives, vecteurs de con tenus 
informatifs, récréatifs et/ou de socialisation, ce dispo-
sitif devient a un support donnant accès à une in for-
mation. La Ville a également commandé une étude sur 
les retombées économiques et sociales du patrimoine et 
Avignon : vue générale du bien inscrit 
au patrimoine mondial
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se base sur une de ses conclusions : les emplois liés au 
patrimoine et à la culture représentent plus de 20,4 % 
de la population active arlésienne. Un emploi direct 
dans le patrimoine génère huit emplois indirects et 
in duits. Un euro investi dans le patrimoine génère 
près de vingt deux euros de retombées économiques 
liés au patrimoine sur le territoire arlésien. On est 
face à un véritable projet de dé velop pe ment durable 
d’un territoire.
Pour la Ville d’Avignon, le plan de gestion permet de 
remettre le patrimoine au cœur de la politique cultu-
relle de la Ville, en tout cas dans l’intention. En efet, 
ces dernières années, celle-ci s’est centrée sur l’art 
con temporain avec la collection Lambert et la dernière 
donation du collectionneur ainsi que sur le spectacle 
vivant, avec le Festival de théâtre et la construction 
d’une salle de répétition et de résidence La FabricA. 
La mention patrimoine mondial n’est prise en consi-
dération par les services touristiques et culturels de 
la Ville que depuis quelques années alors qu’elle date 
de 1995. La réalisation du plan de gestion a permis 
de mettre autour d’une table des acteurs diférents 
(État, services de la Ville, Archevêché, Société d’éco-
nomie Mixte, Conservateurs) et de développer une po-
litique de développement à long terme. Reste à savoir 
si la concertation engagée va se poursuivre, notamment 
grâce à l’installation des instances citées plus haut, 
qui pallierait l’absence d’une Direction du patrimoine.
Ainsi, les plans de gestion sont des outils nourissant 
une réle xion plus globale dont les collectivités terri-
toriales peuvent s’emparer ou non. Ils permettent de 
questionner le rapport du patrimoine mondial à un 
territoire et à des po pulations locales. 
Notes
(1) Les premières inscriptions en France datent de la in des années 1970 
avec, notamment, le Mont Saint-Michel et les grottes ornées de la vallée 
de la Vézère.
(2) « La valeur universelle exceptionnelle signiie une importance culturelle 
et/ou naturelle tellement exceptionnelle qu’elle transcende les frontières na-
tionales et qu’elle présente le même caractère inestimable pour les générations 
actuelles et futures de l’ensemble de l’humanité. À ce titre, la protection per-
manente de ce patrimoine est de la plus haute importance pour la commu-
nauté internationale toute entière. Le Comité déinit les critères pour l’ins-
cription des biens sur la Liste du patrimoine mondial », paragraphe 49 des 
Orientations pour la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mon-
dial, juillet 2012, téléchargeable sur : http://whc.unesco.org/archive/op-
guide12-fr.doc
(3) Nos missions ont été efectuées auprès des villes d’Arles, d’Avignon et 
d’Orange, les trois sites de la Région PACA inscrits au patrimoine mon-
dial.
(4) La ville a détruit le dernier pont tournant à culasses de France datant 
de 1911, elle prévoyait également la démolition d’une passerelle construite 
par Eifel, cette dernière a été classée Monument historique et sauvegar-
dée. Enin, l’UNESCO a engagé une mission technique pour étudier l’im-
pact visuel du futur pont levant en aval de la Ville. 
(5) La convention est téléchargeable sur : http://whc.unesco.org/pg.
cfm?cid=175
(6) Créée en 2007, elle a pour objet d’échanger et partager connaissances 
et expériences sur le patrimoine en général et le patrimoine mondial en 
particulier, à l’échelle nationale et internationale ; de promouvoir les sites 
français inscrits au patrimoine mondial en les mettant en réseau et en or-
ganisant des tables rondes sur des domaines spéciiques tels que la com-
munication, la coopération internationale ou la gestion. 
(7) Le Projet Pilote Urbain « Bordeaux les 2 rives » de 1996 est la réponse 
à un appel d’ofre européen en faveur du développement régional (Feder). 
Avec 3 millions d’euros de l’Europe, la ville lance une dynamique urbaine 
en vue de transformer le paysage des deux rives.
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